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Un vrai frein au 
développement…

premier voL sur La Ligne 
dakar-paris

Air Sénégal
n’est pas prêt ! 

EDITORIAL

Il suffit de surfer un peu sur internet pour
s’en persuader : les « partis politiques »
poussent désormais comme des cham-

pignons. Aussi la question que l’on se
pose en voyant cette offre exubérante
c’est : « Comment se fait-il que tant de
monde puisse se présenter comme diri-
geants de partis politiques ? » Quels cri-
tères retenir ? 
Si vouloir « travailler pour le pays » en tant
que « chef de parti politique » relève d’un
véritable art, il en va de même pour le «
l’électeur » de dénicher ce fameux bon «
chef ». Le vivier de l’électorat étant saturé,
il devient de plus en plus compliqué de
s’orienter parmi une offre politique déme-
surée et pléthorique. Comment alors sé-
parer la bonne grain de l’ivraie ? 
Pas moins de 87 candidats avaient retiré
leurs dossiers de candidature à la pro-
chaine élection présidentielle du mois de
février 2019. 
Le site Dakaractu y a vu des prestidigita-
teurs, des magiciens, des retraités, des
défalqués, des chômeurs professionnels,
des marchands de sable ; tout y passe sur
la liste pléthorique des candidats déclarés.
Puis la loi sur le parrainage est passée par
là, pour limiter l’inflation du nombre de
candidatures à l’occasion du scrutin prévu
ce mois. Le parrainage tant décrié vient à
son heure. Il sera un filtre et un caution-
nement populaire pour toute candidature.
Seules les candidatures crédibles et sin-
cères seront au combat le jour j. Fini le
temps des prétentieux qui se permettaient
de parler au nom des Sénégalais sans
aucun mandat. 
Bon nombre deviennent « chef de parti »
par dépit, de manière opportune ou après
avoir été éjectés de leur famille politique.
Ils créent à la leur tour un parti et propo-
sent de changer le Sénégal.
Il est donc impératif de voter pour un bon
candidat, car les conséquences d’un chef
d’Etat incompétent peuvent se révéler ca-
tastrophiques pour le pays. Tel ce pro-
verbe  qui dit « qu’on ne confie pas son
corps à un chirurgien auquel on ne fait pas
confiance », même si celui-ci nous fait
bien comprendre l’importance du « choix
» et de la nécessité qu’il faut impérative-
ment cultiver l’art de choisir son bon diri-
geant.

Par Pape Sarr

L’art d’être politicien 

La dipLomatie sénégaLaise dans tous ses états en Côte d’ivoire

Le Consul fait 
la manche !

P. 6-7
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«Chers Sénégalais de Côte d’Ivoire, chers citoyens,
nous avons lancé cette souscription volontaire pour
vous demander de contribuer à la hauteur de votre
générosité… », écrit le Consul. 
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Can 2019 

C’est officiel maintenant. La
rencontre Sénégal/Madagas-
car, prévue le 22 mars 2019, ne
se jouera pas au stade Léopold
Sédar Senghor (fermé pour tra-
vaux), mais au stade Lat Dior
de Thiès. La décision prise, les
fédéraux doivent s’activer
maintenant pour l’homologa-
tion du stade Lat Dior. Et Victor
Ciss, Secrétaire général de la
Fédération sénégalaise de
football (FSF), assure qu’il n’y
a pas de quoi s’alarmer. La
Fédé est encore dans les dé-
lais pour y parvenir. « Concer-
nant les délais, nous sommes
dans les temps, on attend la
réception officielle du stade qui
a été réhabilité avant d’en-
voyer un courrier à la CAF
(Confédération africaine de
football) pour demander son

homologation », dit-il à l’APS. 

Can 2019 (bis)
A noter que le stade Lat Dior
est en réhabilitation et est doté
d’une nouvelle pelouse (gazon
naturel) et de nouvelles tri-
bunes. Ainsi, pour l’homologa-
tion du stade, la CAF va
envoyer ses experts pour faire
l’état des lieux avant de donner
son feu vert. Pour rappel les
deux équipes sont déjà quali-
fiées à la CAN avant même la
tenue de cette dernière jour-
née. La rencontre va permettre
de déterminer laquelle des
deux va terminer première de
leur poule. Un match alléchant
qui se déroulera au grand bon-
heur du public thiéssois qui a la
chance d’accueillir les Lions
dans la cité du Rail.

Notaires
Le coût de gueule des notaires
non encore titularisé n’a pas
été du goût de la Chambres
des notaires du Sénégal
(CNDS). Et la présidente du
CNDS a tenu à le leur faire sa-
voir à l’occasion d’un atelier de
partage et d’informations sur le
métier de notaire. « Les 22 no-
taires non encore titularisés ont
fait le concours sur la base d’un
texte qui n’a pas encore été
modifié. Pour des juristes dont
le rôle doit être plus tard d’aider
les parties et de rédiger des
contrats, la moindre des
choses c’est de respecter les
termes du contrat qui a été
signé avec l’Etat », a martelé
Me Aïssatou Sow Badiane.

Non sans préciser : « Personne
ne peut faire confiance à des
personnes qui, à l’entame, dé-
cident de ne pas respecter le
contrat signé avec l’Etat.» 

Notaires (bis)
Revenant sur les modalités
d’adhésion à la profession de
notaire, elle explique que le
concours a été institué en 2002
avant d’être modifié en 2009. Et
le texte souligne que les pré-
tendants devaient passer un
concours à l’issue duquel les
admis devront intégrer des ca-
binets pour une durée de 3 ans.
Ensuite, ils devaient se sou-
mettre à un autre examen
avant d’être déclarés aptes à
remplir les fonctions de notaire.
« Ce diplôme leur permet soit
d’être associé dans des cabi-
nets, soit d’avoir des charges ».
Pour sa part, Me Amadou
Moustapha Ndiaye a rappelé :
« Aujourd’hui, on les considère
comme des neveux qui sont
égarés ou qui sont dans une
position de doute. Dans toute
profession règlementaire, l’Etat
a l’obligation de protéger les
personnes auxquelles il a délé-
gué une partie de sa puissance
publique. »

Macron-Benalla
Alexandre Benalla, ex-chargé
de mission à l’Elysée, a violé
son contrôle judiciaire fin juillet,
après sa mise en examen pour
les violences commises lors du
1er main place de la Contres-
carpe, selon les révélations de
Mediapart publiées jeudi 31
janvier. Le site en ligne informe

que que l’ancien collaborateur
d’Emmanuel Macron a rencon-
tré Vincent Crase - également
mis en examen dans cette af-
faire - le 26 juillet à Paris, selon
Le Monde. Les deux hommes
n’avaient pourtant pas le droit
d’entrer en contact, selon les
termes de leur contrôle judi-
ciaire. Qu’ont-ils évoqué au
cours de cette rencontre ? Me-
diapart a publié des extraits
audio de cet entretien, dans
lesquels on entend Alexandre

Benalla se vanter d’avoir reçu
le soutien d’Emmanuel Macron
dès sa première mise en exa-
men, comme il le fait depuis le
début du dossier. 

Macron-Benalla
(bis)

« Truc de dingue, le patron [le
surnom qu’il donne à Emma-
nuel Macron] hier soir m’envoie
un message, il me dit : “tu vas
les bouffer. T’es plus fort
qu’eux, c’est pour ça que je
t’avais auprès de moi” », en-
tend-on dans cette bande, au-
thentifiée par Mediapart. Un
message présidentiel dont
l’Elysée dément l’existence.
Alexandre Benalla se targue
aussi, selon le site d’informa-
tion, du soutien de « Madame
», en parlant de Brigitte Ma-
cron, ainsi que du conseiller
spécial du président, Ismaël
Emelien, « qui [le] conseille sur
les médias et compagnie ». Là
aussi, la présidence a démenti
auprès de Mediapart que M.
Emelien ait géré la communi-
cation d’Alexandre Benalla.

Macron-Benalla 
(ter)

Mediapart rappelle par ailleurs
ailleurs, comme l’avait révélé
Le Monde, que l’enquête poli-
cière laisse « penser que Be-
nalla a pu remettre à Ismaël
Emelien, dans la nuit du 18 au
19 juillet, un CD-Rom contenant
des images obtenues illégale-
ment de la préfecture de police,
qui vont être diffusées dans les
heures qui suivent sur les ré-
seaux sociaux par des comptes
En marche ! En défense de Be-
nalla ». Selon ces enregistre-
ments audio, Alexandre Benalla,
qui attend alors les journalistes
du Monde pour une interview,
semble aussi apprécier la situa-
tion qu’il a provoquée : « C’est
une bonne expérience […]. À 26
ans, si tu veux, y a pas grand
monde qui vit, qui provoque
deux commissions d’enquête
parlementaires, qui bloque le
fonctionnement du Parle-
ment… »
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LE PROGRAMME DE CAMPAGNE DU
CANDIDAT DE BBY

3 février : un meeting à Mbacké suivi de visites à Darou Mouhty
et à Thilmakha.
4 février : Promenade sur l’axe Tivaouane-Ndande-Kébémer-
Louga-Saint-Louis.
5 février, Cap sur Richard Toll, Dagana et Podor
6 février :  Promenade sur l’axe Ndioum-Ourossogui-Matam.
Le 7 février : Rassemblement à Matam, Kanel et Goudiry.
8 février : Visite à Tabancounda et Kédougou.
9 février : Macky sera à Vélingara et Kolda 
10 février, Macky Sall se rendra à Sédhiou et Bignona.
11 février, Rassemblement à Ziguinchor, Oussouye et Cap ski-
ring.
12 février : Virée à Bounkiling, Nioro et Kaolack.  
13 février : Promenade sur l’axe Sokone, Toubacouta, Karang
et Foundiougne.
14 février : Kaffrine et Koungheul.  
15 février, Guinguinéo et Gossas.
16 février : Promenade à Diourbel, Mbour et Fatick.
17 février : Axe Bambey, Khombole et Thiénaba.
18 février : Rasemblement, Pout, Sébikotane, Bargny, Ru-
fisque et Sangalkam.
19 février : Pikine.
20 février : Guédiawaye
21 février : Promenade à Dakar-Plateau, Médina, Grand
Dakar, Colobane.
22 février : Promenade à Ouakam, Yoff, Sicap et meeting de
clôture au stade Léopold Sédar.

Je fais partie de ceux qui
pensent que les grands
hommes sont le produit

de la rencontre heureuse de
circonstances particulières et
de la sagacité d’un engage-
ment pour des idéaux qui
transcendent leur égo. On ne
vous pardonnerait pas de ne
pas remplir cette mission qui
est en train de s’incarner en
vous sans que vous l’ayez
peut-être cherché. Ce n’est
pas une chance, c’est un SA-
CERDOCE : d’autres fils de la
nation sont en train d’être
broyés par une machine poli-
tico-judiciaire, et la nation a le
droit de compter sur vous pour
assurer sa rédemption !
J’aurais été euphémiste si je
vous disais que le peuple est
angoissé et que le pays a
grandement besoin d’un
homme qui lui serve à la fois
de confident et de guide. Au-
cune révolution ne s’est faite
au monde sans le charisme et
l’abnégation d’un homme
d’envergure. Vous avez l’expé-
rience et l’intelligence : alors
prouvez-nous que vous avez
la vertu nécessaire pour diriger
ce pays !
Plusieurs tempêtes ont soufflé
sur vous, mais par la grâce de

Dieu et par votre endurance,
vous êtes toujours là : c’est
déjà un signe, un gage d’expé-
rience et de stabilité mentale.
Aucune élection ne s’est faite
depuis 2000 sans une contri-
bution significative de votre
parti. C’est déjà bien, mais
nous voulons plus et mieux.
2019 ne se fera pas sans
vous, 2019 vous a donné ren-
dez-vous, vous n’avez pas le
droit de le rater ! C’est 2019 qui
vous donne rendez-vous pour
rencontrer un peuple meurtri et
complètement déboussolé,
mais parfaitement sage
lorsqu’il s’agit de congédier un
serviteur qui n’est pas ou n’est
plus apte. Vous êtes présente-
ment le doyen de l’opposition
et heureusement que vous
semblez l’avoir compris par les
actes de noblesse que vous
posez depuis quelques mois.
On a besoin d’être couvé, on a
besoin d’être rassuré, on a be-
soin d’être protégé, on a be-
soin d’être dopé, on a besoin
d’être aimé en tant que peuple
désireux de former une patrie
solidaire et riche. Vous n’êtes
peut-être pas le meilleur, vous
avez vos défauts, mais la na-
tion a besoin de vous, elle a
envie de compter sur vous,

elle a besoin d’être persuadée.
Quand on incarne la nécessité
d’une époque dans l’histoire
d’un peuple, on n’appartient
plus à sa famille ni à sa forma-
tion politique : on appartient à
un peuple. C’est à vous de
rassembler autour de cette né-
cessité : réhabiter la répu-
blique, redonner espoir à la
jeunesse, refonder notre jus-
tice, redonner une base natio-
nale à notre économie,
restituer à la politique sa no-
blesse.
Nous avons besoin d’hommes
politiques capables de prendre
de la hauteur,  pas de prési-
dent-souris qui creuse des
trous partout, dans la Constitu-
tion, dans les lois et dans la
justice. Nous avons besoin
d’un Président dont le premier
discours commencera par « le
jour où nous quitterons ce pou-
voir… ». Il est temps d’avoir de
l’ambition pour les générations

futures, il est temps d’avoir des
hommes d’honneur, c’est-à-
dire qui sont plus soucieux de
leur crédibilité après l’exercice
du pouvoir que les délices que
celui-ci peut leur procurer.
Vous le ferez et ce, non pas
parce que vous le pouvez,
mais parce que vous le devez
: VOUS NOUS LE DEVEZ.
Vous irez voir tout le monde,
vous discuterez avec tout le
monde, vous transcenderez
les différends politiques qui
vous opposent aux uns et aux
autres. Vous devez vous ré-
concilier avec tout le monde
pour être définitivement apte à
incarner cette mission qui est
vôtre. Nous avons besoin d’un
homme politique ouvert à la
critique et suffisamment intelli-
gent pour transformer les cri-
tiques en lumière pour éclairer
sa voie.
Votre compatriote et pays,

Alassane K. KITANE

Lettre Ouverte à Idrissa Seck, candidat à la Présidentielle De 2019 
Monsieur Idrissa Seck, je ne suis ni un sympathisant ni un

militant de REWMI, mais il y a une voix intérieure qui m’a

fait injonction de vous adresser ce message. Je trahirais

ma conscience morale ainsi que mon devoir citoyen si je

manquais à cette obligation de vous exprimer ma modeste

pensée sur la gravité de l’heure.
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Alors que le premier vol commercial à destination de

Paris est prévu pour le 1er février, l’Airbus commandé

par Air Sénégal n’a pas encore été officiellement livré.

C’est donc avec un appareil de location que commen-

ceront les rotations.

Comme cela se murmurait déjà depuis plusieurs jours
au sein des équipes d’Airbus et du motoriste Rolls
Royce, le premier Airbus A330 Neo d’Air Sénégal,

baptisé « Casamance », n’a pas effectué, ce jeudi 31 jan-
vier, dans l’après-midi, sa première rotation surprise Dakar-
Paris. Mais il sera  à Dakar pour être présenté au
président-candidat, Macky Sall, qui prononcera un dis-
cours et visitera la cabine. Puis, l’appareil reprendra les airs
dans la soirée. Direction Toulouse.
Déjà, depuis un mois, il semble que la compilation des bul-
letins de Renseignements généraux de la police avait per-
mis aux plus hautes autorités de découvrir qu’une
compagnie aérienne internationale s’est alliée à des Sé-
négalais qui sont à des positions privilégiées pour faire ca-
poter le premier vol inaugural d’air Sénégal, prévu le 1er
février.
Le 30 novembre dernier, le Président Macky Sall, alors  en
visite en France, s’était rendu chez Airbus à Toulouse le 29
octobre 2018, accompagné par Philippe Bohn, directeur
général d’Air Sénégal, d’Aliou Sall, directeur général de la
Caisse des Dépôts et des Consignations, d'Amadou Ba,
Ministre de l’Economie et des Finances du Sénégal, d’Ed-
mond Camara, représentant du Ministre du Transport Aé-
rien, de l’Ambassadeur du Sénégal ainsi que de cadres
d’Airbus. A cette occasion, ils ont pu visiter l’Airbus A330
Neo commandé par Air Sénégal en cours d’assemblage. 
Air Sénégal, qui est au cœur du Plan Sénégal Émergent,
avec pour ambition d’ériger un véritable hub aérien régional
autour de l’Aéroport International Blaise Diagne, sera la
première compagnie africaine à exploiter cet appareil.   
Fin août, les autorités sénégalaises ont émis une autorisa-
tion pour l’exploitation de la ligne Paris-Dakar au profit d'Air
Sénégal. La décision avec effet, dès le 1er février 2019,
devrait permettre à la compagnie sénégalaise de repren-
dre la desserte qu’exploitait la compagnie Corsair. Airbus
avait confirmé la commande d’Air Sénégal pour deux A330
Neo, dont le programme a franchi une première phase. 
L’appareil, d’une capacité de 290 passagers, configuré en
3 classes (32 sièges en Classe Affaires, 21 sièges en Pre-
mium Economie et 237 sièges en Classe Economie) devait
entrer en service le 1er février 2019 à l’occasion de l’inau-
guration de la nouvelle ligne quotidienne Dakar-Paris équi-
pée de moteurs Rolls Royce. 
Air Sénégal avait alors signé une commande ferme pour
deux A330neo, la nouvelle version remotorisée de l’A330,
best seller long-courrier d’Airbus. La commande faisait
suite au protocole d’accord signé en novembre 2017 au
Dubaï Airshow.  Ces A330 Neo devraient permettre à Air
Sénégal de bénéficier d’une économie imbattable et d’offrir
à ses passagers un niveau de confort et d’expérience de
voyage exceptionnel sur son marché. 
Ainsi, la compagnie nationale démarrera son vol sur la des-
serte Dakar-Paris avec un autre avion A330, loué à la so-
ciété Hi Fly. Faute de pouvoir assurer le premier vol
Dakar-Paris du nouveau pavillon sénégalais le 1er février,
l’appareil, fraîchement sorti d’usine, devra suivre une série
de vols-tests et d’épreuves de certifications avant d’être
livré officiellement et d’entrer en exploitation dans quelques
semaines.

Hamet  Sene

Les Consuls, nommés le
plus souvent grâce à leur
affiliation au parti au pou-

voir - en l’espèce l’Alliance pour
la république (APR) -, continuent
de faire preuve d’amateurisme
dans la gestion. Des comporte-
ments qui ne surprennent guère
d’autant que ces « diplomates »
n’ont subi aucune formation.
C’est d’ailleurs la raison pour la-
quelle certains d’entre eux fou-
lent toutes les règles. Sans
retenue !
Après le Consul de Lyon,
Alioune Diop, qui a fait perdre au
contribuable sénégalais plus de
125.000 euros (82 millions F
Cfa) à la suite de la confirmation
de sa condamnation par la Cour
d’appel de Lyon, le 08 septem-
bre 2017, pour rupture abusive
d’un contrat de travail, c’est au
tour de son collègue de Côte
d’Ivoire de se distinguer.  
Dans une « lettre de souscrip-
tion » en date du 02 janvier
2019, signée par le Consul gé-
néral, Abdoul Karim Basse, et le
Chargé des Affaires sociales,
Fatou Dioum Mbacké (Voir Fac
similé), le Consulat fait la
manche. En rendant public une
lettre de souscription dans la-
quelle on peut lire : « Chers Sé-
négalais de Côte d’Ivoire, chers
citoyens, nous avons lancé cette
souscription volontaire pour
vous demander de contribuer à
la hauteur de votre générosité
pour permettre à notre projet,
votre projet, de venir en aide à
nos compatriotes qui sont en dé-
tresse et dans le besoin. »
Une entorse aux règles les plus
élémentaires de la comptabilité
publique. Car, l’Etat ne peut sol-
liciter la contribution des ci-
toyens que par la voie de l’impôt
par la création de recettes ver-

sées aux guichets du Trésor sur
le territoire national. A l’étranger,
il faut impérativement un compte
BCEAO dédié à cet effet ou
chez l’Agent comptable de l’am-
bassade. Le tout avec une ré-
glementation clairement définie.
Autre bizarrerie, pour ne pas
dire une règle de gestion ba-
sique, une recette ne peut être
affectée à une dépense. 
Le Règlement sur la Comptabi-
lité tordu au cou
Pourtant, le décret n° 2011-1880
du 24 novembre 2011 portant
Règlement général sur la
Comptabilité publique se veut
explicite à ce propos. Ce décret
a été adopté conformément au
traité de de l’Union Economique
et Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) prévoyant la mise en
place d’un cadre harmonisé des
finances publiques visant à as-
sainir et à améliorer la gestion
budgétaire. En effet, « le Conseil
des ministres de l’UEMOA avait,
en 1997, 1998 et 2000, adopté
six directives financières dont
celle 06/97/CM/UEMOA du 16
décembre 1997 portant règle-
ment général sur la comptabilité
publique au sein de l’UEMOA ».
C’est cette comptabilité publique
qui a été transposée dans la rè-
glementation nationale par le
décret n° 2003 101 du 13 mars
2003 portant sur le même objet.
Et, ce n’est pas tout, puisqu’en
2004, une mission d’évaluation
de mise en œuvre de ces direc-
tives par les Etats-membres de
l’UEMOA a révélé un certain
nombre d’insuffisances liées no-
tamment à leur forme et
contenu. Ainsi, le Conseil des
Ministres de l’UEMOA a pris la
décision d’une réécriture des di-
rectives du cadre harmonisé des
finances publiques », selon le

préambule du décret paru dans
le journal officiel.
Or l’article 2 du Règlement gé-
néral sur la comptabilité pu-
blique indique : « Les deniers
appartenant ou confiés à l’Etat
et aux autres organismes pu-
blics sont les deniers publics.
Les biens immobiliers, les biens
mobiliers, valeurs, titres et ma-
tières qui constituent le patri-
moine de l’Etat et des autres
organismes publics sont acquis,
affectés, conservés et cédés
dans les conditions fixées par
les lois et règlements. » 
Aucune recette ne peut être en-
caissée sans autorisation
Mais, c’est dans le contenu de
l’article 3 du Règlement général
sur la Comptabilité publique que
l’on voit que le consul général du
Sénégal enfreint la législation en
vigueur. Il est indiqué : « Aucune
recette ne peut être liquidée ou
encaissée, aucune dépense ne
peut être engagée ou payée si
elle n’a été au, préalable autori-
sée par une loi de finances. De
même, les emprunts à moyen et
long termes, les cessions d’ac-
tifs et les prêts et avances, font
l’objet d’autorisation par une loi
de finances. » Quant à l’article 9,
il indique : « Aucune recette ne
peut être liquidée ou encaissée
pour le compte de l’Etat sans
avoir été autorisée dans les
conditions prévues par la loi or-
ganique relative aux lois de fi-
nances. »
En agissant de la sorte, le
Consul général du Sénégal en
Côte d’Ivoire ignore royalement
que les « opérations relatives à
l’exécution du budget de l’Etat et
des budgets des autres orga-
nismes publics et à la gestion de
leurs biens font intervenir deux
catégories d’agents (les ordon-
nateurs et les comptables pu-
blics). »
Toujours, concernant les re-
cettes de l’Etat, elles « compren-
nent notamment, les produits
des impôts, et taxes, droits, les
rémunérations des services ren-
dus et redevance ; les fonds de
concours, dons et les autres
produits autorisés par les lois et
règlements en vigueur ou résul-
tant de décisions de justice ou
de conventions. »
Et l’article 44 prévient : « Toutes
contributions directes ou indi-
rectes autres que celles qui sont
légalement instituées, à quelque
titre et sous quelque dénomina-
tion qu’elles se perçoivent, sont
formellement interdites sous
peine, pour les agents qui
confectionneraient les titres de
perception et tarifs et ceux qui
en feraient le recouvrement,
d’être poursuivis comme
concussionnaires, sans préju-
dice de l’action en répétition ou-
verte sur trois années contre
tout comptable ou individu qui
en aurait fait la perception. »

Pape SARR

Lettre de sousCription du ConsuLat du sénégaL
en Côte d’ivoire

Un gros scandale !
Bafouant toutes les règles de la comptabilité publique, le Consul du Sénégal en Côte d’Ivoire

a adressé à ses concitoyens une lettre de souscription pour, argumente-t-il, « venir en aide »

aux nécessiteux.

premier voL sur La Ligne dakar-paris

Air Sénégal n’est pas prêt ! 
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Il déclare que c’est tout son
parti qui a pris cette décision
de soutenir le candidat de

Benno Bokk Yakaar (BBY) au
terme d’une large discussion.
Déjà membre de BBY, El Hadj
Diouf ne se privait pas de s’en
prendre au Président de la Ré-
publique Macky Sall, en dénon-
çant sa conduite des affaires du
pays. Cependant, ces derniers
temps, le leader du PTP souli-
gnait qu’il n’écartait pas un sou-
tien à Macky Sall. 

En point de presse hier, il in-
dique qu’il compte jouer pleine-
ment son rôle au sein de la
coalition présidentielle, BBY. Il
annonce : « Toutefois, nous
nous intéressons aux préoccu-
pations du peuple et conser-
vons notre liberté pour une
nation libre et souveraine ».
Au cours de son point de
presse, Me El Hadj Diouf n’a
pas raté de s’en prendre à
Ousmane Sonko, le leader de
Pastef et candidat à l’élection

présidentielle du 24 février, qu’il
taxe de « magouilleur ».

…Guirassy et Amsatou

Sow Sidibé misent sur

Idy
Le président du Parti Sénégal
Uni pour le Développement a,
contrairement à Mes Aïssata
Tall Sall et El Hadj Diouf, fait
preuve de cohérence dans sa
démarche politique. Ainsi,
Moustapha Guirassy a décidé
de « choisir ce qu’il y a de pré-
férable, selon lui, et même de
mieux pour le Sénégal ». Ainsi,
le député « a porté son choix
sur Idrissa Seck qu’il juge
comme l’homme politique le
plus aguerri et le plus expéri-
menté en matière démocratique,
et aussi son expérience naturelle
en matière de gestion de l’État ».
« C’est le candidat qui peut ap-
porter ce changement tant rêvé
que nous avons toujours recher-
ché », pense Guirassy. 
Même son de cloche chez le
professeur Amsatou Sow Si-
dibé, leader de ‘’Car Lenene’’,
qui, après avoir démenti les in-
formations portant sur son sou-
tien à Macky Sall, vote Idy. Une
vague de ralliement qui risque
de renforcer davantage le pré-
sident de Rewmi en concur-
rence avec Ousmane Sonko
de Pastef.

Modou Ndiaye  

présidentieLLe 2019

Me El Hadj fait acte 
d’allégeance à Macky

C’est connu, l’inamovible
Secrétaire général du
Pds, présentement à

Versailles, ne sera pas à Dakar
d’ici dimanche prochain, jour de
démarrage de la campagne
électorale. N’empêche, les
tractations se poursuivent dans

sa Résidence de Versailles. Le
Pds pour avoir joué et perdu en
misant sur une candidature
quasi-impossible - Karim Wade
-, a encore un rôle à jouer dans
cette présidentielle du 24 fé-
vrier prochain. 
Et la seule alternative qui s’offre

aux libéraux est de miser un
des quatre candidats de l’oppo-
sition. Me Madické Niang out
parce que considéré comme
un traire par Me Wade, seuls
les candidats Ousmane Sonko,
Idrissa Seck et le Pr Issa Sall
peuvent espérer ce soutien.
Toutefois, dans les rangs du
Pds, des responsables et pas
des moindres considèrent que
la décision ne revient pas ex-
clusivement au Pape du Sopi
qui, pour le moment, maintient
le suspens. Mais qu’elle doit
être prise par les instances
comme le Comité directeur. 
Une option qui ne risque pas
d’arriver d’autant que, de tout
temps, le père de Karim Wade
a considéré le Pds comme sa
propriété privée. Et ce n’est
pas, à la veille de son ultime
combat politique, qu’il va chan-
ger de démarche. Dès lors, il
ne fait l’objet d’aucun doute que
la brèche ouverte par Mouha-
med Massaly sur le soutien de
la Fédération Pds de Thiès à
Madické Niang risque de
s’agrandir. Avec dans les pro-
chaines heures une rébellion
plus vaste sur les mots d’ordre
de soutien à donner. 

Ndèye Fatou Ndiaye

soutien à un Candidat à La présidentieLLe
Le Pds au bord de l’implosion

Le préfet de Diourbel (centre)

Ibrahima Fall juge « satisfai-

sant » le taux de retrait des

cartes d’électeur, de l’ordre

de 99,16% dans ce départe-

ment dont le nombre de bu-

reaux de vote, d’électeurs et

de lieux de vote a selon lui

légèrement augmenté.

A un mois de la campagne
pour la présidentielle du 24 fé-
vrier prochain, le taux de retrait
des cartes est « satisfaisant »,
avec 99,16% de cartes d’élec-
teurs déjà retirés, a-t-il dit à des
journalistes, mercredi, à l’issue
d’une réunion du comité élec-
toral départemental. ’’9.725
cartes sont encore disponibles
dans les commissions adminis-
tratives avec un gros lot au ni-
veau de la commune de
Diourbel", a indiqué le préfet.
La réunion du comité électoral
départemental a permis
d’échanger avec les différents
acteurs sur la carte nouvelle
électorale, les dispositions lé-
gislatives et réglementaires ré-
gissant la campagne
électorale. A cette occasion, les
différents intervenants ont
plaidé pour la préservation des

valeurs sénégalaises et un
maintien de la cohésion so-
ciale. 
« L’essentiel, c’est d’avoir une
campagne électorale avec une
élection présidentielle apaisées
», a dit le Préfet. Les différents
plénipotentiaires ont pris des
engagements pour sensibiliser
leurs militants dans cette pers-
pective, en vue d’arriver à une
campagne électorale sans vio-
lence.

APS

retrait des Cartes d’éLeCteur
Diourbel affiche un taux « satisfaisant »

A72 heures du démarrage
officielle de la campagne
électorale, c’est encore le

calme plat chez les souteneurs
du candidat de BBY. Pour
cause, les fonds de campagne
devant permettre aux uns et
aux autres d’aller sur le terrain
ne sont pas encore disponi-
bles. Conséquence, les
ouailles du Président Macky
Sall font dans le surplace.
Parce qu’ils estiment qu’ils ne
peuvent pas aller à l’assaut des
électeurs les poches vides. 
« Il faut que le Président sorte
les moyens sinon il risque
d’avoir des surprises. J’ai déjà
arrêté mon programme local de
campagne que je ne peux pas
exécuter sans moyens. Pour-
tant, le Président avait pris l’en-
gagement ferme de m’outiller
financièrement », se désole un
responsable de l’Alliance pour la

république (APR), sous le cou-
vert de l’anonymat, de craintes
d’éventuelles représailles. 
Chez les alliés aussi, le dis-
cours est similaire. Au sein de
la coalition Benno Ak Tanor,
des chefs de partis n’y vont par
quatre chemins pour marteler
que même si le Président sort
les moyens, ils n’auront leur
part. D’autant que, de tout
temps, Ousmane Tanor Dieng
s’est emparé de l’argent mis à
leur disposition par Macky Sall.
« Les choses ne vont pas
changer et j’ai pris la ferme dé-
cision de ne pas battre cam-
pagne. Car, depuis 2012 je
soutiens le candidat Macky
Sall, à travers Benno Ak Tanor,
sans que je ne bénéficie d’un
quelconque poste », peste un
chef de parti.  

Zahra Badiane

CoaLition présidentieLLe
Macky sommé de sortir les fonds
de campagne

Malgré les rumeurs sur le probable soutien du Pds au can-

didat Idrissa Seck, rien n’a encore été acté. Si d’aucuns pen-

sent que la décision incombe au Secrétaire général national,

Me Abdoulaye Wade, d’autres, par contre, pensent que la

question doit être vidée par les instances du parti. 

Au sein de la vaste et grande coalition présidentielle, les res-

ponsables attendent avec impatience les fonds de cam-

pagne que le Président Macky Sall tarde à libérer même s’il

se susurre qu’il a mobilisé plus de trois milliards F Cfa. 

Me El Hadj Diouf va voter pour Macky Sall le 24 février pro-

chain, date prévue pour la tenue de l’élection présidentielle.

Le secrétaire général du Parti des travailleurs et du peuple

(PTP), l’a annoncé, hier, au cours d’un point de presse.
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Dans l’architecture institutionnelle du mi-
nistère de la Santé et de l’Action so-
ciale, « la Direction générale de l’Action

sociale est chargée de préparer et de mettre
en œuvre la politique nationale d’Action so-
ciale ». Une feuille de route qui se résume

comme suit : « Promouvoir l’insertion socio-
sanitaire et économique des groupes sociaux
défavorisés ; veiller à la promotion et à  la pro-
tection des droits des personnes handicapées
; veiller à la promotion et à la protection des
personnes âgées ; impulser et de coordonner
les programmes de recherche en matière
d’action sociale ; élaborer les textes législatifs
et réglementaires relatifs à l’action sociale et
de veiller- leur application et veiller au suivi et
à l’accompagnement psycho-social des ina-
daptés sociaux ».
Toutefois, ladite structure ne dispose pas de
moyens pour s’acquitter de ces missions,
aussi nobles soient elles. Elle est totalement
dépourvue de moyens aussi bien humains
que matériels. Par exemple, la quasi-totalité
des Services départementales de l’Action so-
ciale sont logés dans des maisons conven-
tionnées. Certains diront que l’espace est
énorme d’autant qu’il n’y a qu’un seul agent,
à savoir le Chef de Service. Qui ne dispose
même pas de moyens de locomotion alors
que, le plus souvent, sa zone d’intervention,
est vaste comme le désert du Sahara. 
Conséquence, pour se déplacer les Chefs de
service squattent les véhicules de leurs col-
lègues des autres Services ou se rabattent sur
les transports en commun. Toutes choses qui
font que les personnes vulnérables auxquelles
ils sont sensés venir en aide doutent même
de leurs capacités à les secourir. Certes, des
efforts sont en train d’être faits mais la situation
est tellement critique qu’il faille mettre en place
un plan Marshall pour la Direction de l’Action
sociale. 

Zahra Badiane

L’aCtion soCiaLe

Le parent pauvre du ministère
de la Santé
Pays pauvre par définition, le Sénégal se doit d’assister ses fils les plus démunis pour

un accès aux soins de santé. Toutefois, force est de constater que la Direction de l’Action

sociale n’est pas mieux lotie que les personnes qu’elle est sensé secourir. 

En couple à Dakar, la prévenue Fatou-
mata Tounkara a comparu, ce jeudi, de-
vant le tribunal pour le délit de coups et

blessures volontaires sur une mineure. En
effet, la dame sans enfant, qui vit avec sa
nièce de trois, A. Ly, n’hésite pas à la maltrai-
ter. Des faits qu’elles récusent catégorique-
ment. 
Mais, ses voisins, témoins sur l’affaire, ont in-
diqué qu’elle fait preuve de sadisme vis-à-vis
de la victime. Par exemple, disent-ils, elle l’en-
ferme à clé lorsqu’elle part au marché et l’at-
tache à l’aide d’une corde au chevet du lit
pendant de nombreux heures.
Pire, un jour, elle a fait sortie la fillette de la
chambre sous le prétexte qu’elle perturbe son
sommeil. Des actes de violence diverses et
variés qu’elle inflige à la petite fille qui vit le
martyr. Et ce, à l’insu de son mari qui part, très
tôt, de la maison pour rejoindre son lieu de tra-
vail. 
D’ailleurs, c’est pour sortir la fillette des grilles
de son bourreau que ses voisins ont fait un si-
gnalement à la gendarmerie qui n’a pas un
seul instant hésité à la convoquer, avant de
l’arrêter. A la barre, les tentatives de déro-
bades du prévenu ont laissé insensibles les
juges qui, outre la peine ferme d’un mois, ont
exigé que la victime retourne au Mali auprès
de ses parents biologiques. 

Diama Koutoudio

Coups et bLessures voLontaires sur une 
fiLLette de trois ans
Fatoumata Toukara écope d’un mois ferme

Violence physique : 
La violence désigne, au sens
général, tous les actes qui
consiste à porter atteinte à l’in-
tégrité physique ou psychique
d’autrui (lire la fiche « Atteintes
à la personne »).
Pour qu’il y ait violence « phy-
sique », il faut qu’il y ait
contact physique entre
l’agresseur et l’agressé. La
violence physique regroupe
plusieurs infractions pénales
dont la plupart sont des délits.
Pour en savoir plus sur cette
catégorie d’infraction, lire la
fiche « Délits ».
Certains actes de violence
sont considérés comme des
contraventions (violences lé-
gères), d’autres comme des
crimes (violences ayant en-
traîné le décès de la victime).
La plupart sont assimilés à
des délits.
La violence physique est qua-
lifiée d’agression physique
lorsque l’acte est brutal et sou-
dain. Certaines agressions
ont un caractère sexuel. Sur
ce sujet, lire la fiche « Agres-
sion sexuelle ».
En cas de violence physique,
la lourdeur des sanctions dé-
pend de la gravité ndes bles-
sures. Les violences légères
sont considérées comme des
contraventions et sont punies
par une amende de 750 euros.
Les violences physiques en-
traînant une incapacité totale

de travail de plus de 8 jours
sont considérées des délits
passibles de trois ans de pri-
son et de 45 000 euros
d’amende. Au maximum, l’au-
teur d’une violence physique
encourt la réclusion criminelle
à perpétuité (en cas de décès
de la victime).
Il faut savoir qu’il existe de très
nombreuses circonstances
aggravantes rattachées à l’in-
fraction de violence physique.
Pour en savoir plus sur les
sanctions pénales et les cir-
constances aggravantes pour
violence physique, lire la fiche
« Violence physique ».
Coups et blessures volon-
taires et sanctions pénales
Les sanctions pénales et la
caractérisation de l’infraction
(contravention, délit ou crime)
pour coups et blessures vo-
lontaires dépendent de la gra-
vité des dommages. Si les
coups et blessures ont en-
traîné le décès involontaire de
la victime, son auteur risque
10 ans de prison et 150 000
euros d’amende.
Les coups et blessures com-
mis dans le cadre de la légi-
time défense ne sont pas
sanctionnés. Si l’auteur a eu
la volonté de porter atteinte à
la vie de sa victime, il s’agit
d’un meurtre passible de 30
ans de prison. Pour en savoir
plus, lire la fiche « Coups et
blessures volontaires ».

LEX

Coups et bLessures 

Bien comprendre cette
infraction
L’auteur de coups et blessures sur autrui encourt des

sanctions pénales, dont l’importance dépend de plu-

sieurs facteurs (dont la gravité des blessures). Voici tout

ce qu’il faut savoir sur la violence  physique et les coups

et blessures - volontaires et involontaires.

A la barre du tribunal, ce jeudi, Fatoumata Toukara a été condamné à un mois de prison

ferme pour avoir porté des coups et blessures volontaires à une fillette de trois ans. 
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Pour toutes ces organisations,
le combat était de conduire le
Sénégal ainsi que tous les

Etats du Tiers-monde à s’adapter
aux normes en matière de passa-
tion des marchés, comme cela se
fait dans tous les pays dits dévelop-
pés. Donc, pour satisfaire les des-
ideratas de ces pays qui participent
aux financements des Etats du
Tiers-monde, le Sénégal, à l’instar
d’autres, a mis en place un nouveau
Code de passation des marchés
publics. Pour l’accompagner, des
structures chargées de veiller du
bon suivi des dispositions de ce
nouveau Code ont été créées.
Le Sénégal, qui comptait déjà à son
actif, la Direction centrale des mar-
chés publics (DCMP), logée au mi-
nistère de l’Economie, des
Finances et du Plan, comme si cela
ne suffisait pas, s’est vu contraint
par ces mêmes bailleurs de fonds
occidentaux ainsi que ces organisa-
tions de la Société civile à se doter
de l’Autorité de régulation des mar-
chés publics (ARMP), celle-là indé-
pendante du pouvoir public.
Au Sénégal, comme partout ail-
leurs, pour espérer des finance-
ments si précieux dans
l’accomplissement de grands pro-
jets indispensables au développe-
ment, il faut se conformer au bon
vouloir des bailleurs de fonds occi-
dentaux.

Un diktat des bailleurs
Un diktat pour certains, comme
l’avaient été les multiples plans de
redressement et d’ajustement impo-
sés à nos Etats à la fin des années
70 par ces mêmes bailleurs de
fonds et qui ont apporté plus de
souffrance à nos populations, prin-
cipalement dans les domaines de la
santé et de l’éducation. Ce n’est pas
pour rien que dans ces domaines,

nos Etats traînent jusqu’à présent
des lacunes.
Certes, la transparence est néces-
saire dans la gestion des affaires
d’un Etat, de même qu’il est recom-
mandé de bannir la corruption dans
la conduite des affaires de la nation
mais il est inutile, voire contre-pro-
ductif, de mettre en place des ins-
truments dont la lourdeur freine le
développement de nos nations. 
Beaucoup de marchés publics, si
importants pour le développement
de nos Etats, tardent à être exécu-
tés à cause des contraintes qu’im-
pose le Code d’exécution des
marchés publics. Au Sénégal, com-
bien d’infrastructures sont retardés
à cause tout simplement des lour-
deurs du Code des marchés pu-
blics. Notamment le principe du
moins disant qui, en réalité, n’a
aucun sens. À l’heure actuelle, la
Chambre de commerce, d’industrie
et d’agriculture de Fatick, financé
par le Conseil sénégalais des char-
geurs (COSEC), devrait être fonc-
tionnel. Mais l’entrepreneur, qui
avait proposé un prix largement en
deçà du budget arrêté, s’est désisté.
Et le marché est, aujourd’hui, en-
core en cours de lancement.

Au non de la transparence,
école, hôpitaux etc. tardent

à sortir e terre
Pour l’exécution d’un marché public,
il faut se soumettre aux rigueurs des
appels d’offres. Et, n’importe quelle
structure, pourvu qu’elle présente
des documents fiables, peut se pré-
senter à ces appels d’offres. Or, la
plupart de ces structures ne dispo-
sent non seulement de toute l’as-
siette financière suffisante, mais
également de toute l’assise tech-
nique. Des structures qui, le plus
souvent, sont beaucoup plus aptes
à saisir l’ARMP pour contester les

marchés attribués au terme de
toutes les procédures légales à des
entreprises compétentes.
Or, entre la saisie de l’ARMP, de la
DCMP et le tranchement des litiges,
la période demeure souvent très
longue. Ainsi, l’exécution de mar-
chés publics, dont les retombées
sont nécessaires au développe-
ment du pays, à l’épanouissement
des populations, si nous prenons la
construction d’infrastructures,
comme les hôpitaux, universités et
écoles, se retrouve bloquée. 
De quoi faire dire à certains qui
osent mettre le doigt sur la plaie que
les Codes de marchés publics, im-
posés par les bailleurs de fonds oc-
cidentaux, ne sont pas adaptés aux
réalités de développement des
Etats du Tiers-monde. Et que dans
certains cas, pour éviter à des en-
treprises ne fournissant aucune ga-
rantie de participer aux opérations
d’appels d’offres, les gouvernants
font recours au système du gré à
gré où un cercle restreint de socié-
tés sont sélectionnées et l’une
d’elle, la plus disante, choisie pour
l’exécution du marché en question.
Une démarche somme toute lo-
gique.
D’autant que dans les nations occi-
dentales développées où les Etats
sont déjà parés de toutes les infra-
structures vitales pour la bonne
marche de leurs affaires, le retard à
l’avènement d’autres constructions
ne peut constituer un obstacle. D’où
le recours constant à l’appel d’offres
pour l’exécution d’un marché avec
la participation d’entreprises pré-
sentant toutes les garanties obliga-
toires. Ce qui est le contraire d’un
Etat comme le Sénégal qui souffre
d’infrastructures pour son dévelop-
pement. 

Les Occidentaux n’hésitent
pas à retoquer leur Code des
marchés publics
Encore que, dans certains cas, les
pays occidentaux, si prompts à don-
ner des leçons à l’Afrique, au point
de nous dicter nos codes de mar-
chés, n’hésitent pas, si c’est néces-
saire et surtout quand certains
aspects de leurs Codes déjà adop-
tés peuvent constituer des entraves,
à apporter les retouches néces-
saires. L’exemple le plus patent est
la France qui, en cinq ans, a reto-
qué cinquante (50) fois son Code
des marchés publics et personne
n’a crié au scandale.
A chaque régime, son propre plan
de développement. Sous Abdou-
laye Wade, combien d’infrastruc-
tures n’ont pu être réalisées à cause
des lourdeurs du Code des mar-
chés publics. 
0Son successeur, le Président
Macky Sall, veut réaliser de nom-
breux chantiers qui pouvaient dé-
marrer depuis les premières heures
de son accession au pouvoir. Mais
les choses tardent. Conséquence, il
sillonne le pays, en cette veille de
campagne électorale, pour inaugu-
rer des ouvrages dont la plupart
sont inachevés.

Code des marChés pubLiCs

Un frein au développement des
pays du Tiers-monde
Depuis quelques années, le Sénégal s’est doté d’un Code de passation des marchés publics, adopté

sous la houlette des bailleurs de fonds internationaux, notamment occidentaux, d’organisations inter-

nationales et de la Société civile qui s’activent pour la bonne gouvernance et la transparence dans la

gestion des affaires publiques avec leurs relais locaux.

Présenté comme une des avancées majeures

du Code des marchés publics, l’exercice du

droit au recours constitue, aux yeux des

nombreux observateurs, un frein à l’exécu-

tion des marchés publics en litige. Les entre-

prises, qui veulent déposer un recours après

l’attribution, disposent de cinq jours pour le

faire, après la publication de l’attribution du

marché. Le Comité de règlement des diffé-

rends (CRD) de l’Autorité de régulation des

marchés publics (ARMP) dispose d’un délai

de dix jours pour livrer son avis, s’il estime le

recours recevable.

Après avis du CRD, s’il est favorable à l’en-
treprise ayant exercé le recours, ceci est
porté à la connaissance de l’autorité

contractante qui, elle aussi, a un délai de dix jours
pour livrer ses conclusions à l’ARMP. Passée
cette étape, l’une des différentes parties, s’il n’est
pas décidé de procéder à un nouvel appel d’of-
fres, peut faire recours auprès de la Cour su-
prême. Cependant, ce recours n’est pas
suspensif du démarrage des travaux.
Seulement, s’il est décidé de procéder à un nou-
vel appel d’offres, c’est là où le démarrage pour
l’exécution du marché en prend un sacré coup.
La rédaction ainsi que la publication du nouvel
appel d’offres peuvent durer pendant plusieurs
mois, voire deux années. Surtout qu’il n’existe
aucun délai fixé.
Les recours systématiques, qui sont notés après
les offres de marchés publics, sont souvent per-
çus de la part de certains comme une volonté
pour bloquer le système. Cet exercice fait l’objet
de trop d’abus qui constituent à la fin un frein à la
bonne marche du système. Au cours de travaux
tenus sur le Code des marchés publics, de nom-
breux intervenants n’étaient pas loin de penser
que certains recours intempestifs étaient intro-
duits uniquement pour « bloquer la machine ».
Peu importe, si ce sont des secteurs comme
l’éducation et la santé qui en souffrent. Il y a
quelques années, par la faute de recours intro-
duits, l’équipement des différentes structures sa-
nitaires au plan national a connu un retard de
deux ans. Scandaleux, car les conséquences ont
été incalculables pour les malades de ces diffé-
rentes structures sanitaires. Le projet de bateaux
taxis, si cher à Me Abdoulaye Wade, ancien Pré-
sident de la République du Sénégal, n’a toujours
pas vu le jour. Les bateaux taxis qui devaient vo-
guaient sur les eaux,  depuis 2011, ne sont
jusqu’ici pas livrés à cause des recours. Avec
l’avènement du régime de Macky Sall, ce projet
semble être rangé aux oubliettes. Un véritable
gâchis !
Se prononçant sur la question, lors de la rencon-
tre qui avait été organisée à l’époque par l’ARMP,
le Directeur général de la Sénégalaise de bâti-
ment et de construction (SEBATCO), Babacar
Diop dénonçait : « Il faut que les gens travaillent
pour faire tourner l’économie. Mais il y a de ces
recours, nous ne sommes pas loin de penser que
c’est fait à dessein parce que le candidat n’est
pas attributaire du marché ».

Conséquence des 
recours intempestifs

Par Thiemokho BORE
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Contrairement au PUDC,
libéré du Code des mar-
chés et soumis aux rè-

gles du Programme des

Nations unies pour le dévelop-
pement (Pnud). « Je ne parle
pas pour critiquer, mais nous
avons un Code des marchés

qui pose beaucoup de
contraintes, mais surtout de
temps et de délai. C’est réel »,
déclarait Souleymane Jules

Diop. Cette sortie avait fait jaser
bien de monde, mais le Prési-
dent de la République Macky
Sall n’avait pas lui aussi man-
qué de souligner les retards
auxquels sont soumis le dé-
marrage de certains de ses
grands chantiers à cause des
contraintes du Code des mar-
chés publics.
Le président de la République,
dont les propos avaient été rap-
portés par le quotidien Libéra-
tion, faisait sa critique après
avoir fait le constat que certains
de ses principaux chantiers
qu’il avait promis aux Sénéga-
lais, bien avant son élection,
peinaient à démarrer du fait de
certains conflits et litiges portés
sur la table de l’Autorité de ré-
gulation des marchés publics
(ARMP).
« Pensez-vous qu’un Président
qui est élu pour une durée peut
attendre toujours que chaque
appel d’offres fasse l’objet de
conflits interminables ? Ce n’est
pas possible », s’indignait alors
Macky Sall. A ses yeux, le
constat est tout établi : le Code
des marchés publics est un
obstacle à la réalisation des po-
litiques publiques.
Plus concrètement, il citait les
retards notés dans le démar-
rage des travaux pour la
construction des futures univer-
sités de Kaolack et de Diamna-
dio. « Depuis assez longtemps,
on aurait démarré mes deux uni-
versités, cependant je suis
obligé de faire des procédures et
des procédures », soulignait-il.
En clair, le Président de la Ré-
publique reconnait l’utilité du

Code des marchés pour orga-
niser les commandes pu-
bliques. Toutefois, il refuse que
le Code soit un obstacle à la
réalisation des politiques gou-
vernementales. Il entrevoit « un
conflit permanent sur le Code
des marchés publics entre
d’une part, les autorités
contractantes qui considèrent
que le Code est contraignant et
qu’il doit avancer et, d’autre
part, ceux qui pensent que,
pour la transparence, le Code
doit être maintenu tel qu’il est ».
Le Président de la République
Macky Sall s’en prend à ceux
qui, durant les appels d’offres,
exploitent les dispositions du
Code portant sur la transpa-
rence pour bloquer les mar-
chés, qui non contents de saisir
l’ARMP, vont même jusqu’à
exercer des recours auprès de
la Cour suprême.
Dernièrement, la Directrice de
la Pharmacie nationale d’ap-
provisionnement (Pna), Dr
Anette Seck Ndiaye, interpelée
sur la pénurie de médicaments,
portait un doigt accusateur sur
le Code des marchés publics.
En indiquant que ce scénario
est essentiellement dû à la dé-
faillance de certains contrac-
tants. Et, pour parer à cette
éventualité, Dr Seck d’annon-
cer la prise, très prochaine-
ment, de mesures visant à
contourner le Code des mar-
chés publics pour certains mé-
dicaments. C’est-à-dire des
dispositions permettant à la
Pna de recourir au gré à gré
pour certains types de médica-
ments. 

Faut-il brûler le Code des marchés publics ?
L’actuel ministre délégué en charge du Programme d’urgence de développement commu-

nautaire (PUDC), à l’époque Secrétaire d’Etat s’occupant de la même entité, avait pourtant

tiré la sonnette d’alarme. Dans les colonnes de L’Observateur en juillet 2016, Souleymane

Jules Diop avait fait le constat que, dans la mise en œuvre des politiques publiques, surtout

dans les zones rurales, les ministères étaient stoppés par les normes de passation des mar-

chés publics.

Lors d’une table ronde or-
ganisée par l’Autorité de
régulation des marchés

publics (ARMP), en partenariat
avec d’autres structures afri-
caines similaires, Saër Niang
prenait la défense des Codes
des marchés publics du conti-
nent. Selon le Directeur géné-
ral de l’ARMP, il n’y a pas lieu
de brûler nos Codes de mar-
chés publics. Il reconnait tou-
tefois qu’il y a des problèmes.
« Ces problèmes ne sont pas
des problèmes sénégalais ou
africains. Dans les pays déve-
loppés également, les mêmes
problèmes se posent. Tout le
monde se plaint des lourdeurs
et des lenteurs occasionnées
par les procédures dans le dé-
roulement des projets des
gouvernements. Il est néces-
saire pour le régulateur de
tenir compte de cette préoccu-
pation et de voir comment as-
souplir ces procédures de
manière à accompagner les
projets qui sont conçus par les
pouvoirs publics de manière à
construire les pays. La réforme
des marchés publics a un ob-
jectif précis, c’est d’aider et

d’accompagner le développe-
ment économique et social. Il
faut que les procédures soient
adaptées et en phase avec
l’évolution des besoins », dé-
taille Saër Niang. 
Ministre du Budget à l’époque,
l’actuel Directeur général de
SENELEC, qui présidait la cé-
rémonie d’ouverture de la
Revue annuelle conjointe du
programme de coopération
entre le Sénégal et la Bel-
gique, en profitait pour asséner
ses quatre vérités. Face à la len-
teur notée dans l’exécution des
marchés publics, Mouhamadou
Makhtar Cissé lançait un appel
à l’endroit des autorités de régu-
lation des marchés publics.
« J’exhorte les cellules de pas-
sation des marchés à promou-
voir une meilleure maîtrise des
procédures et à faire preuve
d’esprit d’anticipation dans les
démarches à mener pour un
bon aboutissement des procé-
dures. La problématique de
passation des marchés publics
est une question centrale dans
l’exécution des politiques pu-
bliques, parce qu’elle fait appel
à une exigence de transpa-

rence qui, souvent, vient s’im-
poser à un impératif de célérité
pour permettre d’aller très vite
et donc de satisfaire le besoin
des populations. Concilier les
deux est une difficulté que
nous cherchons à résoudre. Il
y a quelques semaines,
l’ARMP et la DCMP (Direction
centrale des marchés publics)
ont organisé un atelier pour
passer en revue ces diffé-
rentes contraintes que nous
cherchons à corriger, à travers
une réforme des procédures
de passation des marchés pu-
blics. Toutes les procédures
qui ralentissent, même s’ils

n’entravent pas, devraient être
corrigées pour permettre d’at-
teindre des résultats souhaités
», martelait l’actuel Directeur
général de SENELEC.
Mouhamadou Makhtar Cissé
est convaincu que la loi portant
Code des marchés publics ne
devrait pas être une source
d’inefficacité pour les pouvoirs
publics dans l’exécution de
certaines politiques.
Le Directeur de l’ARMP voit la
question autrement : « Le
temps du politique n’est pas
celui du régulateur. Le poli-
tique est pressé de passer le
marché pour arriver à rendre

visible les actions. Alors que le
régulateur tient à ce que toutes
les étapes de la procédure
soient respectées. Le Code,
tel que nous l’avons conçu, a
été transmis au gouvernement
sous forme de proposition,
c’est vrai qu’il y a une élévation
des seuils, mais on attend les re-
tours d’informations pour savoir à
quel niveau l’élévation a été por-
tée. Mais il faut savoir, qu’élever
davantage, c’est aussi augmen-
ter les espaces de risque or, la
bonne procédure, c’est d’arriver
à concilier efficacité et célérité,
mais pour ce faire il faut verrouiller
tous les espaces de risque ».

Code des marchés publics

Regards croisés…
Il ne manque pas de voix et pas des moindres au Sénégal

pour s’élever contre la lenteur des procédures dans l’exé-

cution du Code des marchés publics. Pourtant, le système

agrée toujours les autorités de régulation des marchés pu-

blics. Regards croisés.
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Bélier
Vous rêviez de jouer un rôle plus important dans l'or-
ganisation de votre entreprise? Il se peut que ce mois
de février réponde à vos attentes. Une proposition
vous sera faite et vous ne pourrez que l'accepter tant
elle correspondra à votre ambition.

Taureau
Les astres vous seront extrêmement favorables en ce
mois de février dans le domaine amoureux. Une belle
rencontre est imminente. C'est certainement un
proche qui vous présentera la personne. Et ce sera un
coup de foudre !

Gémeaux
Si votre travail sollicite beaucoup votre dos, vous allez
en subir les conséquences. Mais le problème ne sem-
ble pas ancien. Il va falloir le résoudre rapidement ou
songer à une reconversion. Votre santé en dépend.

Cancer
Une rencontre est à prévoir en ce mois de février. Ne
vous emballez pas trop. Cette personne vous plaira
énormément, certes, mais elle aura besoin de temps
avant d'exprimer ses sentiments. Il vous faudra la met-
tre en confiance.

Lion
Vous allez vivre un moment difficile au mois de février.
Une personne âgée réclamera votre présence. Une
maladie est annoncée. Elle arrivera peut-être pendant
ce mois de février. Certainement avant le printemps.

Vierge
Ne vous surmenez pas, vous devez encore tenir
jusqu'au printemps. Faites attention à dormir suffisam-
ment et à ne pas consommer trop d'excitants : si vous
tirez sur la corde, cela ne sera pas bon.

Balance
Vous serez très sollicité au bureau et cela vous galva-
nisera. Hélas, vous allez en faire un peu trop et
connaître un gros coup de fatigue pendant le mois. Il
faudra vous reposer et surtout revoir votre hygiène de
vie.

Scorpion
Vous manquez d'audace et cela pourrait vous faire
passer à côté d'une belle opportunité professionnelle.
Osez être plus expansif au travail, faites-vous remar-
quer. Vous serez gagnant sur toute la ligne.

Sagittaire
Un déjeuner familial ? Une balade tous ensemble ?
Un ami perdu de vue avec qui vous reprenez contact
? Passez du temps avec vos proches, vous les négli-
gez un peu en ce début d'année et cela vous fera du
bien de les retrouver.

Capricorne
Vous aurez envie de nouveauté ! Changement de
style personnel ou changement de décor ? En tous
cas osez vous lancer et bousculer un peu vos habi-
tudes, cela vous donnera l'air dont vous avez besoin.

Verseau
Attention aux effets froid / chaud en passant des inté-
rieurs secs et surchauffés aux extérieurs humides.
Vous avez la gorge fragile, ménagez-la.

Poissons
Vous allez croiser, par hasard, une offre d'emploi ex-
trêmement alléchante. Il faudra que vous y répondiez
même si vous êtes déjà en poste.  De très belles pers-
pectives sont parfaitement envisageables.

H O R O S C O P EM O T S  F L É C H É S

S O L U T I O N S

S O L U T I O N

S U D O K U
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B L A G U E SS O L U T I O N S  N ° 1

M O T S  F L É C H É S  N ° 1 M O T S  F L É C H É S  N ° 2

S O L U T I O N S  N ° 2

Alors ce monsieur qui bégayait, commence à s'entraîner
sérieusement jour et nuit pour gagner son pari, vient ce
fameux vendredi, il rentre dans le bureau de tabac et il de-
mande avec beaucoup d'application et de concentration : 

- Bonjour madame je voudrais un paquet de gitanes
s.v.p. ! 
La femme lui répond alors : 
- Filtre ou sans filtre ? 
Et l'homme lui dit : 
- Sa... sa... sa... sa... salope...

Il était une fois un homme qui bégayait, cet homme dit à
son ami : 
- Bon... bon... bonjour... 
Son ami lui dit : 
- Tu bégaies encore toi ? et il lui dit : bon on va faire
quelque chose si vendredi tu vas au bureau de tabac et
que tu arrives à dire :"bonjour madame je voudrai un pa-
quet de gitanes s.v.p. " , je te donne ma paye ! 
Alors ce monsieur qui bégayait, commence à s'entraîner
sérieusement jour et nuit pour gagner son pari, vient ce
fameux vendredi, il rentre dans le bureau de tabac et il
demande avec beaucoup d'application et de concentra-
tion: 
- Bonjour madame je voudrais un paquet de gitanes
s.v.p. ! 
La femme lui répond alors : 
- Filtre ou sans filtre ? 
Et l'homme lui dit : 

- Sa... sa... sa... sa... salope...
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En 1968 j’avais 12 ans.
Mon vocabulaire venait
de s’enrichir d’un mot

magique synonyme d’école
buissonnière : « Vivelagrève ».
En un seul mot dans ma tête
d’enfant. Habitant sur l’avenue
Bourguiba (ex Route des puits)
j’étais, du haut de notre immeu-
ble, le témoin privilégié, lointain
et admiratif, des échauffourées
entre services d’ordre et mani-
festants. Les uns balançant
toutes sortes de projectiles, les
autres casqués, gantés et har-
nachés, leur renvoyant des
grenades lacrymogènes. Ces
images ont changé durable-
ment ma vie et ont imprimé,
dans la conscience de l’adoles-
cent que j’allais devenir, une
posture de refus et d’insubordi-
nation qui se traduira par un
engagement précoce dans le
syndicalisme scolaire puis uni-
versitaire, et le militantisme ré-
solu dans le Mouvement
démocratique. 
Actif dans le mouvement de ré-
sistance culturelle, je n’avais
pas alors conscience d’avoir
été enrôlé, à mon insu, dans ce
qui était déjà un des partis les
plus significatifs de la Gauche
sénégalaise. Au cours de plu-
sieurs années de militantisme
dans la clandestinité, j’ai passé,
en compagnie de plusieurs
personnes qui se reconnaî-
tront, quelques unes des plus
belles années de ma vie au
plan de l’enrichissement hu-
main et de la formation poli-
tique et idéologique. Le
moment viendra de restituer
ces pans essentiels de l’histoire
de la classe politique sénéga-
laise actuelle, pour débusquer
les usurpateurs et rendre hom-
mage à ceux qui ont tant sacri-
fié de leurs vies personnelles
pour arracher la démocratie
multi partisane et aboutir à l’al-
ternance de l’an 2000. 

Grands frères, mon propos au-
jourd’hui est de vous deman-
der, tout simplement, d’évaluer
le chemin parcouru depuis un
peu plus d’une trentaine d’an-
nées à l’aune des engage-
ments primordiaux. Je sollicite
ainsi, tous ceux qui distribuè-
rent nuitamment XAREBI et
autres publications clandes-
tines, ceux qui imprimèrent, au
risque de perdre leur emploi,
des tracts contre le régime
d’alors sur ses propres ma-
chines à ronéotyper. A tous, je
demande de prendre le temps
de regarder dans le rétroviseur.

Je m’adresse également à
ceux qui, de jour comme de
nuit, de Dakar à Saint-louis en
passant par Thiès Kaolack et
Diourbel, confectionnaient des
dazibaos ou badigeonnaient
les murs de la cité des com-
plaintes du Peuple. Je
m’adresse aux fabricants de
cocktails Molotov, mais égale-
ment aux poètes de la subver-
sion ainsi qu’aux penseurs de
la lutte contre le néocolonia-
lisme. Je m’adresse à ceux qui,
toutes affaires cessantes, rejoi-
gnaient la campagne répon-
dant au mot d’ordre «

d’intégration des masses pay-
sannes »,  à ceux qui s’inscri-
vaient comme journaliers dans
les usines pour « conscientiser
le prolétariat ». C’était à
l’époque du parti unique dit uni-
fié (UPS), puis du multipartisme
sélectif (loi des 4 courants). En
ce temps-là, on s’engageait en
politique sans plan de carrière.
Rien que des sacrifices à l’ho-
rizon ! Je pense à tous les mar-
tyrs que nous fêtions chaque
26 mai. Qui s’en souvient en-
core ? Je pense à Oumar Blon-
din Diop rendant l’âme sur l’île
de Gorée, à Alhousseynou

Cissé tombé à Santhiaba
Mandjack, et à tant d’autres
que vous pourriez citer le mo-
ment venu. 
Je pense à tous ceux qui ont
sombré dans l’alcoolisme ou la
déraison, je pense aux desti-
nées fracassées, aux familles
disloquées. Je pense aux an-
nées et aux mois de prison en-
durés, par les uns et par les
autres, pour épouser la Cause
du Peuple. 
Pensant à tout cela et obser-
vant  ce que la politique est de-
venue, je vous interpelle.
Solennellement. Et je vous de-
mande : que sommes nous de-
venus ? Que sont devenus nos
engagements premiers vis à
vis des « masses populaires »
? Dans quel état est l’indépen-
dance nationale qui a coûté cher
à tant de générations d’hommes
et de femmes ? Où en est la dé-
fense et l’illustration de la Culture
nationale comme enjeu essen-
tiel pour garantir notre indépen-
dance  politique et économique
? Etc. Que de questions essen-
tielles sur lesquelles j’aimerais
vous entendre ! 
Voilà Grands ! Que celui d’entre
vous qui aura un moment
prenne le temps de m’expliquer
pourquoi on ne parle plus que
d’élections et de postes, de
pouvoirs et  de partage, de
butin et de milliards envolés ! 
Qui va se préoccuper de la

Cause du Peuple désormais ? 

Amadou Tidiane WONE dit
Baba (je reprends le maquis !) 
woneamadoutidiane@gmail.
com 

PS : J’avais publié cette inter-
pellation en 2006… bientôt dix
ans ! Mes questions, à moi-
même et à tous ceux qui s’y re-
connaîtront, demeurent sans
réponses… les archives sont
parfois torturantes !

Que sommes nous devenus ?

«Senghor incarnait la
Nation, Mamadou
Dia incarnait l'État »

! Mamadou Dia fut un homme
généreux, consumé par une
ambition de servir incompatible
avec les usages, pratiques,
compromissions et combines
politiciennes bassement maté-
rialistes qui animèrent les ca-
ciques du landernau politique
de son époque.
Après qu'il eût imposé Senghor
comme Président suite à la
rupture avec les soudanais,
consécutive à son refus obstiné
de le lâcher et sa détermination
à imposer son leadership, il mit
toute son énergie à construire
le Sénégal du renouveau qui
devait être le phare de son
époque.
Il y parvint, « en mettant au pas
fonctionnaires, marabouts et
politiciens carrièristes pouvoi-
ristes ». C'est la politique qui le
rattrapa pourtant, et le perdit.
Fort en effet du soutien d'un
Senghor auprès que qui il avait
multiplié les gestes de loyauté
et de fidélité sincères et géné-
reux, il ne vit pas la levée de
boucliers contre ses méthodes

et ses pratiques jugés dictato-
riaux et autoritaires.
Senghor qui craignit dès lors
d'être la victime collatérale de
son alter ego dont le destin l'en-
gageait, au vu du bicéphalisme
qui caractérisait l'organisation
institutionnelle du Sénégal, prit
le parti de la majorité, les politi-
ciens et marabouts revan-
chards, et laissa, comme
Ponce Pilate avec le Christ, la
représentation nationale régler
son compte à un Mamadou Dia
esseulé, fragilisé par la dure
réalité d'une Constitution qui fit
chuter son gouvernement au
détour d'un vote de défiance
auquel il chercha courageuse-
ment à échapper, en empê-
chant que l'Assemblée
nationale se réunisse pour
acter sa chute.
Elle sera votée au domicile d'un
Lamine Gueye ravi de retrou-
ver les premiers rôles, et de
s'offrir sur un plateau d'argent
la tête d'un des membres du
duo responsable de toutes ses
misères politiques.
Victime de la légalité constitu-
tionnelle malgré l'entorse de la
réunion qu'il jugera non régle-

mentaire chez le vieux Lamine
Gueye, Mamadou Dia en ap-
pela à sa légitimité politique
que son parti devait défendre.
Il était trop tard.
Faute de s'être piqué de poli-
tique, esseulé, il subira la loi de
Senghor, exilé à Kédougou
sous le bruit des cliquetis des
verres de cristal des néo colons
sablant le champagne pour cé-
lébrer sa chute !
Mamadou Dia a connu le tra-
gique destin de tous ces héros
de l'indépendance, qui ne virent
pas qu'on la leur offrait pour
mieux les contrôler.
Il voulut changer sa société par
le culte du travail, la promotion
du mérite par la compétence, et
se retrouva ainsi bien seul
contre tous.
Sa vie son parcours exemplaire
et sa foi célébrée jusqu'au tré-
fonds de son âme impétueuse
de révolutionnaire patriote sont
des phares qui doivent éclairer
comme des leçons de vie notre
présent et contribuer à forger
notre avenir !

Cissé Kane NDAO
Président ADER

Mamadou Dia, un homme de rupture visionnaire, hélàs trop en avance sur son époque
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Le Rassemblement national
démocratique (RND), princi-
pal allié du Front de libéra-

tion nationale (FLN) au pouvoir
en Algérie, « attend avec espoir
l’annonce de la candidature » du
président Abdelaziz Bouteflika à
la présidentielle d’avril, a indiqué
jeudi 31 janvier son chef, le pre-
mier ministre Ahmed Ouyahia. Au
pouvoir depuis 1999, le président
Bouteflika, 81 ans et affaibli, est
pressé depuis plusieurs mois par
son camp – dont le RND – de bri-
guer un cinquième mandat, mais
n’a toujours pas fait part de ses
intentions, à un mois de la clôture
des candidatures.
« Pour certains, l’avenir est dans
le changement pour le change-
ment. Pour nous au RND, l’ave-
nir est dans la continuité (…).
Voilà pourquoi nous attendons
avec une forte espérance l’an-
nonce de la candidature du pré-
sident Bouteflika » à la
présidentielle, a déclaré M.
Ouyahia à l’ouverture du conseil
national de son parti. Secrétaire
général du RND, M. Ouyahia,
nommé en août 2017 premier
ministre de M. Bouteflika pour la
troisième fois depuis 2003, a
salué le bilan du quinquennat
écoulé, estimant « l’avenir pro-

metteur ».

« Les institutions de l’Etat
fonctionnent »
Les candidats à la présidentielle
du 18 avril ont jusqu’au 3 mars
minuit (23 heures GMT) pour dé-
poser leur dossier de candida-
ture. Dans une interview à TSA
Arabi, édition en arabe du site
d’information TSA (Tout sur l’Al-
gérie), le porte-parole du RND,
Seddik Chihab, a indiqué que le
chef de l’Etat annoncerait sa dé-
cision « probablement au cours
de la première semaine du mois
de février ».
Il a également balayé les cri-
tiques sur la santé du président,
qui souffre des séquelles d’un
AVC survenu en 2013, estimant
qu’elle n’était pas un obstacle à
un cinquième mandat. « Nous
savons tous que l’état de santé

du président Bouteflika n’est plus
le même que lors des précé-
dents scrutins. Mais, depuis
l’élection de 2014, nous n’avons
pas remarqué que sa maladie
constituait un obstacle à l’accom-
plissement de ses prérogatives
constitutionnelles », a-t-il expli-
qué.
« De quelle vacance parlent-ils ?
», ceux qui affirment que le chef
de l’Etat n’est plus aux com-
mandes, a-t-il poursuivi. Le pré-
sident nomme, révoque, préside
le conseil des ministres et signe
les lois. Les institutions de l’Etat
fonctionnent et jouent leur rôle. »
Le président Bouteflika est ap-
paru pour la dernière fois en pu-
blic le 1er novembre 2018, puis
à la télévision d’Etat le 27 dé-
cembre à l’occasion d’un conseil
des ministres.
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Le parti du premier ministre espère une
candidature de Bouteflika à la présidentielle
Le Rassemblement national

démocratique « attend avec

espoir l’annonce de la candi-

dature » du chef de l’Etat à

l’élection du 18 avril.

Au total, huit infractions sont
imputées à M. Kamto, ar-
rivé deuxième à la prési-

dentielle d’octobre 2018 derrière
le président Paul Biya : « L’attrou-
pement, la rébellion en groupe,
l’hostilité à la patrie, l’insurrection,
le trouble à l’ordre public, l’asso-
ciation de malfaiteurs, l’incitation
à l’insurrection, la complicité », a
déclaré l’un de ses quinze avo-
cats, Me Sylvain Souop, au cours
d’une conférence de presse.
« Ces huit infractions sont repro-
chées à toutes les autres per-
sonnes qui font l’objet d’enquêtes
préliminaires », soit « 200 inter-
pellés », a précisé Me Souop. «
Il y a une qualification des faits
avant même que les gens aient

été entendus », a-t-il dénoncé.
L’avocat a indiqué avoir rencon-
tré mercredi après-midi Maurice
Kamto, détenu au Groupement
spécial d’opérations (GSO), une
unité d’élite de la police. « Il va
bien, il a le moral, il est serein et
il a été entendu [mercredi après-
midi] en présence du directeur
général de la police judiciaire »,
a déclaré Me Souop.
« Hold-up électoral »
Lors du point de presse, le parti
de Maurice Kamto, le Mouve-
ment pour la renaissance du Ca-
meroun (MRC), a démenti avoir
organisé samedi des manifesta-
tions à l’étranger durant les-
quelles plusieurs ambassades
en Europe ont été saccagées par

des manifestants. « M. Kamto
dénonce ce vandalisme des re-
présentations diplomatiques. Il
n’a jamais envoyé qui que ce soit
casser quoi que ce soit », a af-
firmé Me Souop. M. Kamto, an-
cien ministre de la justice de Paul
Biya, « fait confiance à la justice
du Cameroun », a conclu son
avocat.
Maurice Kamto et plusieurs ca-
dres de son parti avaient été ar-
rêtés lundi soir à Douala et
Yaoundé, deux jours après
qu’une centaine de militants du
parti, selon les autorités, eurent
été interpellés samedi lors de
marches non autorisées. Deux
journalistes camerounais ont
aussi été interpellés lundi soir,
après avoir été « confondus avec
des activistes politiques dans
l’exercice de leurs fonctions »,
selon le syndicat des journalistes
camerounais. Ils étaient toujours
détenus jeudi.
Depuis l’annonce des résultats
de la présidentielle de fin octobre
2018, plusieurs manifestations
non autorisées ont été organi-
sées par le MRC contre ce qu’il
qualifie de « hold-up électoral ».
Selon les résultats du Conseil
constitutionnel, l’ex-candidat du
MRC est arrivé deuxième (14,23
% des suffrages) derrière Paul
Biya, réélu pour un septième
mandat consécutif avec 71,2 %
des voix.
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au Cameroun
Huit chefs d’accusation contre l’opposant Maurice Kamto
Le principal opposant camerounais, Maurice Kamto, arrêté

lundi soir après des manifestations non autorisées de son parti,

va faire l’objet d’une enquête, notamment pour « rébellion » et

« incitation à l’insurrection », ont indiqué ses avocats dans la

nuit du mercredi 30 janvier. 

Berlin, Paris et Londres mettent en place un méca-

nisme de paiement européen destiné à permettre la

poursuite des transactions commerciales entre

l'Union européenne et l'Iran en dépit du rétablissement

des sanctions américaines. Le but est de convaincre

Téhéran de continuer à respecter l'Accord sur le nu-

cléaire signé à Vienne en 2015.

Les sanctions américaines contre l’Iran se fondent sur
une interdiction de créditer les banques et entreprises
iraniennes de transferts financiers, qu’ils soient libellés

en dollars ou en toute autre devise, au risque, pour les
contrevenants, de se voir interdire toute activité écono-
mique aux Etats-Unis ou en relation avec des sociétés
américaines. Les Européens ne souscrivent pas à ces
sanctions, car ils entendent maintenir à flot l’accord sur l’en-
cadrement international du nucléaire iranien.
Le mécanisme qu’ils ont mis au point pour contourner cet
obstacle est celui d’une gestion centralisée du troc. En clair,
si une entreprise européenne fournit des automobiles ou
des machines-outils à une entreprise, publique ou privée,
en Iran, ce pays s’acquittera alors de sa dette par la four-
niture, pour un montant correspondant, d’un volume de pé-
trole, raffiné ou non.
L’instance centrale, du côté européen, gèrera les com-
mandes et agira en chambre de compensation. De ce fait,
il n’existera aucun flux financier entre Téhéran et l’UE.
Evidemment, chacun, ici, est conscient qu’à tout moment
Donald Trump peut déclarer illégale cette procédure, ce
qui provoquerait une confrontation brutale avec l’Union eu-
ropéenne. De son éventuelle réaction directe ou indirecte,
l’on pourra déduire le poids véritable qu’il accorde à l’UE
et aux trois membres de celle-ci qui ont le plus porté ce
projet : France, Allemagne, Royaume-Uni.
Un mécanisme basé à Paris
Le mécanisme reçoit enfin un nom et une existence juri-
dique : le nom, c’est Instex, acronyme en langue anglaise
d’Instrument de soutien aux échanges commerciaux ; et le
statut, c’est celui de Société par actions simplifiée, une
SAS de droit français, structure légère et souple, enregis-
trée ce jeudi 31 janvier au Registre du commerce de Paris.
Son capital se limite à 3 000 euros, apporté pour un tiers
chacun par les premiers actionnaires que sont les Etats
français, allemand, et britannique.
Les fonds sont modestes, mais l’adresse - 139, Rue de
Bercy, Paris (XIIe), c’est-à-dire au ministère français de
l’Economie et des Finances l’est moins et les dirigeants
n’en sont pas des inconnus. Le président du Conseil de
surveillance n’est autre que le Secrétaire permanent au Fo-
reign Office, flanqué de Maurice Gourdault-Montagne, Se-
crétaire général du ministère français de l’Europe et des
Affaires étrangères, ainsi que du directeur général à l’Eco-
nomie du ministère allemand des Affaires étrangères. La
gestion au quotidien est confiée à un banquier allemand.
La modestie est cependant de mise quant au démarrage
effectif des activités, d’abord, parce que l’on attend la créa-
tion de l’organisme correspondant en Iran, et ensuite,
parce que l’on entend bien roder le système de troc à l’aide
de petites transactions, avant de se lancer dans des opé-
rations plus significatives. C'est aussi une façon de rassu-
rer les PME européennes, qui entretenaient jadis des
échanges florissants avec l’Iran.Q.D.
La première réaction officielle de l'Iran est venue du minis-
tre des Affaires étrangères en personne. « L'Iran accueille
favorablement le mécanisme financier crée par l'Europe »,
a écrit dans un tweet Mohammad Javad Zarif. Mais il a
ajouté que ce premier pas était très tardif.
Malgré cette première réaction positive, des responsables
iraniens ont affirmé qu'il fallait attendre pour voir comment
les sociétés européennes vont accueillir ce mécanisme et
si elles vont accepter de travailler avec l'Iran. Des discus-
sions doivent avoir lieu entre la Banque centrale iranienne
et les responsables européens.
Ces derniers mois, Téhéran a critiqué les Européens pour
le retard dans la mise en place de ce mécanisme. Les pays
européens avaient en effet promis de créer un tel méca-
nisme pour compenser la sortie des Etats-Unis de l'accord
nucléaire en mai dernier et permettre à l'Iran de maintenir
ses relations commerciales avec le reste du monde.
Depuis le mois de mai dernier, la quasi-totalité des sociétés
européennes a quitté l'Iran par peur des sanctions améri-
caines et les exportations pétrolières du pays ont baissé
de près de 50%. 

RFI

iran
L’UE lance le dispositif 
pour commercer malgré les
sanctions américaines
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L’homme n’est pas un in-
connu des tatamis.
Comme Maximus ou

Sparticus dans l’arène des gla-
diateurs, il est devenu une ter-
reur des tatamis au Sénégal. Il
est 16 heures, et le dojo du
Dakar Université Club (DUC),
est bruyant de coups et cris.
Abdourahmane Moundor
Sène, gants de karaté aux
poings, kimono entre-ouverte,
le front en sueurs, est au milieu
de la salle avec ses coéqui-
piers. Le quintuple champion
d’Afrique, ceinture noire,
deuxième dan, s’échauffe avant
de commencer son combat
d’entrainement. Comme s’ils ve-
naient de voir un dieu du tatami,
les occupants du dojo, durant
cet après-midi, observent tous
un silence radio. Moment choisi
par Moundor pour libérer sa
rage de vaincre avec des cris
qui rythment ses actions. 
A ses à Ziguinchor, Moundor
n’était pas prédestiné au karaté
mais plutôt le kung-fu. Il sera
orienté par un ami de son père
vers le karaté avec son frère. «

Je suis tombé au karaté par ha-
sard. Au début je voulais faire
du kung-fu. Seulement à
l’époque il n’y avait pas de dojo
de kung-fu à Ziguinchor. Mon
père en a parlé à un de ses
amis qui lui a conseillé de nous
inscrire mon frère et moi au ka-
raté. On a essayé et je suis
tombé amoureux de cette dis-
cipline, dès la première séance
d’entraînement », confesse
Moundor. Et c’est le début d’un
grand amour entre lui et le ka-
raté. Une idylle bien heureuse
puisque Moundor va se retrou-
ver treize (13) fois champion du
Sénégal, cinq (05) fois cham-
pion d’Afrique, champion
d’Afrique universitaire et 9e au
dernier championnat du monde
de Karaté. Mais dans sa fulgu-
rante ascension, le jeune
Moundor va être stoppé par
des membres de sa « propre
famille du karaté ». 

Une passion face aux
obstacles

Pour des raisons qui lui sont in-
connues, il est écarté de

l’équipe nationale par les fédé-
raux de l’époque et le coach
national. Et certains avaient
même pensé que c’était lui-
même qui avait mis un trait à sa
carrière internationale de ka-
raté. « Je n'ai jamais vraiment
arrêté. Je n'étais plus sélec-
tionné en équipe nationale mal-
gré que je sois resté
performant. Ça a duré 7 ans
(2010-2017). C'était une déci-
sion de la fédération et de l'en-

traîneur à l'époque », lâche-t-il
avec amertume.  Aujourd’hui,
en bon sérère, il revient avec
l’envie de vaincre, car dit-il, «
gagner, ça me plaît ! La compé-
tition, c’est autre chose, une
sensation unique et cela me
manquait ». 
Travailleur et combattant dans
l’âme, il signe son retour en
2017 de la plus belle des ma-
nières et avec reconnaissance.
« La nouvelle fédération instal-

lée en 2017 a décidé de me
faire revenir et m’a nommé ca-
pitaine. Je lui en suis reconnais-
sant car, ça me permet de
poursuivre mon rêve » tonne
l’un des karatékas les plus titrés
du Sénégal. Son rêve à lui, c’est
une première participation aux
JO et une médaille olympique
pour le Karaté sénégalais.   

Mame Cor Diouf

abdourahmane moundor sene

Une vie dédiée au Karaté
Après être resté sur la touche pendant une décennie par

l’ancienne équipe de la Fédération de karaté qui l’avait écarté

des tatamis, Abdourahmane Moundor Sène, 33 ans, quintu-

ple champion d’Afrique, fait son retour de fort belle manière.

Au championnat du monde de karaté qui vient de se dérou-

ler en novembre 2018, il a arraché une honorable neuvième

place et vise à présent une qualification et une médaille aux

Jeux Olympiques de 2020. 


